Correction intec 2005
1) Détermination du résultat fiscal 2005











Réintégrations    Déductions

Résultat comptable







       175 000

1. Charges externes

a) Prime d'assurance déductible car relative à un local utilisé 

     pour les besoins de l'exploitation.

b) Aménagements de la résidence secondaire des époux FUITEAU

    non déductibles car dépense étrangère à l'intérêt de l'exploitation :
           3 000

c) Le véhicule de tourisme a été acquis par la société de crédit-bail 

pour un prix TTC de 15 000 € x 120 % = 18 000 €. Soit un montant 

inférieur au plafond de 18 300 € : aucun retraitement.

2. Charges de personnel

a) Rémunération de Mme FUITEAU - Mariés en régime de séparation

    de biens. Effectivité de la fonction. Charge déductible,

b) Rémunération de M. FUITEAU. S'agissant de l'exploitant, sa

     rémunération n'est pas déductible :




           120 000

c) Les cotisations obligatoires de M. FUITEAU sont déductibles.

3. Impôts et taxes

Taxe foncière : concerne un immeuble affecté à l'exploitation ; 

impôt normalement à la charge du propriétaire mais transféré 

au locataire par les dispositions conventionnelles du contrat de bail. 

Impôt déductible du résultat. 

Taxe professionnelle : impôt déductible du résultat.

4. Charges exceptionnelles

Pénalités pour paiement tardif de la taxe professionnelle : 

pénalités pour recouvrement non déductibles :




     200

Pénalités pour infraction au code de la route : non déductibles :


     100

Majorations URSSAF : même nature que les cotisations 

elles-mêmes: déductibles.

5. Produits exceptionnels

Plus-value sur machine outil.

Détermination de la valeur nette comptable :
Valeur brute: 100 000 €
Amortissements cumulés : 100 000 € x 20 % x 2,5 = 50 000 €
VNC = 100 000 € - 50 000 € = 50 000 €
Plus-value comptable = 65 000 € - 50 000 € = 15 000 €

Qualification fiscale de la plus value : Bien amortissable détenu depuis plus

de deux ans : à court terme à hauteur des amortissements déduits,

à long terme au-delà, soit ici à court terme pour 15 000 €.

L'entreprise décidant systématiquement les options fiscales les plus favorables,

décide d'étaler la taxation de cette plus-value à court terme sur trois ans,

soit à déduire du résultat 2005 : 15 000 € x 2/3 = 10 000 €





10 000

6. Provisions

Provision sur titres : la provision est à traiter en moins-value à long terme.

 A réintégrer :










1 000

Provisions pour licenciement : s'agissant d'un licenciement économique,

la provision qui couvre l'indemnité de licenciement stricto sensu n'est

pas déductible, soit à réintégrer :







2 000

7. Ecart de conversion passif : gain de change taxable, sans impact sur le résultat

comptable, donc à réintégrer.








  500

TOTAUX









        301 800
   10 000

Résultat fiscal









        291 800

Moins-value à long terme









    1 000

II. Modalités d'imposition

Résultat fiscal 2005 de l'entreprise FUITEAU taxable en BIC :  291 800 €. 
L'abattement de 20 % (adhérente d'un centre de gestion agréé) sera calculé par l'administration dans la limite du plafond de 120 100 pour 2005. Le résultat fiscal est taxable selon le barème progressif de l'impôt sur le revenu compte tenu de l'ensemble des revenus du ménage FUITEAU.

Moins value à long terme de l'exercice : 1 000 €. 
Imputable sur les plus values à long terme des dix exercices suivants, et taxables au taux proportionnel de 16 % auxquels s'ajoutent les contributions et prélèvements sociaux totalisant 11 %, soit un taux global de 27 %.

DEUXIEME PARTIE : SA DECORUM

I. Liquidation IS et contributions sur résultat 2005
Impôt sur les sociétés

La société ne bénéficie pas du taux réduit d'IS car son chiffre d'affaires hors taxes est supérieur 
à 7 630 000 €.

Résultat taxable au taux normal : 240 000 €
Impôt sur les sociétés : 240 000 € x 33, 1/3 % = 80 000 €

Résultat taxable au taux réduit: 190 000 € + 10 000 € = 200 000 € 
Impôt sur les sociétés: 200 000 € x 15 % = 30 000 €
IS total : 80 000 € + 30 000 € = 110 000 €

Imputation des crédits d'impôt : Crédit d'impôt concernant la retenue à la source sur dividendes hors régime des sociétés mères. 
Dividende comptabilisé net: montant imputable: 1 200 € x 2/3 = 800 €
IS net: 110 000 € - 800 € = 109 200 €
Contributions

Contribution additionnelle de 1,5 %

Impôt de référence : 110 000 € ; Contribution : 110 000 € x 1,5 % = 1 650 €

Contribution sociale de 3,3 %.

La société entre dans le champ d'application de la contribution sociale.

Impôt de référence : 110 000 € - abattement : 763 000 € soit contribution sociale: 0 €

II. Détermination des deux premiers acomptes dus en 2006
1er  acompte :

Date limite de paiement: 15 mars 2006. Le résultat fiscal 2005 n'étant pas encore déterminé, les calculs sont donc opérés à titre provisoire sur la base des résultats 2004.

Acompte d'impôt sur les sociétés

Résultat taxable au taux normal : 180 000 €

Produits de la propriété industrielle : 10 000 €
Montant l` acompte: (180 000 € x 8, 1/3 %) + (10 000 € x 3,75 %) = 15 375 €

Compte tenu de l'abaissement à 15 % de la taxation des redevances de brevets, le taux de chaque acompte devient 15 % /4 = 3,75 %.

IFA due par la société: 15 000 €. A imputer sur le premier acompte.

Au total, la société acquitte un montant de 15 375 € dont 15 000 € au titre de l'IFA et 375 € au titre du solde du premier acompte.

Acompte de contribution sociale

Assiette =impôt de référence - abattement = 
(180 000 € x 33,1/3 %) + (20 000 € x 15 %) + (10 000 € x 15 %) - 763 000 € = 64 500 € - 763 000 € = 0 Pas d'acompte

2ème  acompte

Date limite de paiement : 15 juin 2006. 
Le résultat 2005 étant à présent connu, il en est tenu compte pour la détermination du deuxième acompte et la régularisation du premier acompte.

Acompte d'impôts sur les sociétés

Montant cumulé des deux premiers acomptes

(240 000 € x 16,2/3 %) + (10 000 € x 7,5 %) = 40 000 € + 750 € = 40 750 € 
Montant du deuxième acompte: 40 750 € - 15 375 € = 25 375 €
Acompte de contribution sociale

Assiette = (240 000 € x 33,1/3 %) + (200 000 € x 15 %) - 763 000 € = 110 000 € - 763 000 € = 0 €. 
Pas d'acompte.

TROISIEME PARTIE: SA SCARPA

Détermination du résultat fiscal 2005











       Réintégrations  Déductions

Résultat comptable








  200 000

1. Charges exceptionnelles

Abandon de créance au profit de SA PIEDI

Compte tenu des relations de sociétés mères et filiales entre les deux sociétés,

l'abandon est à caractère financier. Déductible à 100 % à hauteur de la

situation nette négative, soit 80 000 €, au-delà, soit

200 000 - 80 000 = 120 000 €, déductible à hauteur de

(100 - 40) %, soit 120 000 x 60 % = 72 000 €

soit un total déductible de 80 000 + 72 000 = 152 000 €

soit un montant non déductible 200 000 - 152 000 =



      48 000

Abandon de créances au profit de SA CHAUSSY. Abandon à caractère 

commercial. Déductible dans son intégralité quel que soit le niveau de situation 

nette de la société qui en bénéficie.

2. Charges financières

S'agissant de sommes prêtées par le Président de la société, la déductibilité 

des intérêts est soumise à une double limite :

- quant au montant des sommes prêtées : 1,5 fois le capital,

  soit 100 000 € x 1,5 = 150 000 € pour le premier semestre,

  soit 150 000 € x 1,5 = 225 000 € pour le deuxième semestre. 

  Intérêts non déductibles sur cette partie :

  (200 000 €-150 000 €) x 8% x 6/12  =2 000 €

- quant au taux appliqué :

   sur le premier semestre : 150 000 € x (8-5) % x 6/12 = 2 250 €

   sur le second semestre : 200 000 € x (8-5) % x 6/12 = 3 000 €

Total, intérêts non déductibles : 2 000 € + 2 250 € + 3 000 € = 7 250 €


7 250

3. Produits financiers

Le résultat fiscal de la SNC est imposable au nom de la société

 - déduction de la quote-part de bénéfice 2004 déjà taxée en 2004




      1 200

 - déduction de la quote-part de déficit 2005 : 3 000 € x 50 % = 1 500 €



      1 500

4. Jetons de présence

La société emploie moins de 200 salariés. Le plafond déductible est apprécié

à partir de la rémunération moyenne des 5 personnes les mieux rémunérées,

soit: 800 000 € x 5 % x 4/5 = 32 000 € ;

soit une réintégration de 40 000 - 32 000 = 8 000 €





  8 000

5. Provisions sur titres

S'agissant des valeurs mobilières de placement, les provisions sont déductibles

du résultat imposable au taux normal, et ce quelle que soit la durée de détention

des titres. Aucun retraitement.

SICAV: Application du régime des OPCVM.

- ajustement sur valeur liquidative: 280 000 - 320 000 = - 40 000 €



    40 000

- provision à réintégrer : 300 000 - 280 000 = 20 000 €




20 000

TOTAUX









           283 250    42 700
RESULTAT FISCAL 2005








240 550

QUATRIEME PARTIE: SA MAROLIN

I. Analyse des opérations au regard de la TVA

Chiffre d'affaires

1 - Ventes facturées à des clients français : opérations taxables en France, dès le mois de facturation pour la totalité soit 60 000 €, quelle que soit la date du règlement s'agissant d'opérations de livraison. 
60 000 € x 20% =12 000 €.

2 - Vente facturée à un client allemand: livraison intracommunautaire taxable en Allemagne.

3 - Réparations chez un client français. S'agissant de prestations de services, ces opérations ne sont taxables qu'en juillet 2005 au cours duquel intervient le règlement, dès lors que la SA MAROLIN n'a pas opté pour les débits.

4 - Vente facturée à un client établi aux Etats-Unis: opération d'exportation exonérée de TVA.

Achats de biens et services.

5 - Achat de matières premières auprès d'un fournisseur français: s'agissant d'une opération de livraison, TVA déductible dès la facturation, quelle que soit la date de règlement. 80 000 € x 20 % = 16 000 €

6 - Achat auprès d'un fournisseur espagnol : acquisition intracommunautaire. TVA due intra-communautaire et déductible en juin 2005. 20 000 x 20 % = 4 000 €.

7 - Réparation de la camionnette de livraison. S'agissant d'un véhicule utilitaire, la TVA est par principe déductible. Quant à la période de déductibilité de la TVA, on retiendra le mois de juin, indépendamment du règlement opéré en juillet compte tenu de l'option pour les débits opérée par le réparateur. 

1 200 € x 20 % = 240 €.

8 - Achat comptant de gazole : étant destiné à un véhicule de tourisme, exclu du droit à déduction, la TVA relative à cette dépense n'est déductible qu'à hauteur de 80 % de son montant : 

500 €x 20 % x 80 % = 80 €.

9 - Facture de restaurant relative au dîner d'anniversaire de mariage des époux MAROLIN. S'agissant d'une dépense étrangère aux intérêts de la société, la TVA relative à cette dépense n'est pas déductible.

10 - Facture de restaurant relative à un déjeuner d'affaires: TVA déductible à 100 % sans qu'il soit nécessaire de faire la distinction entre la part relative aux salariés et la part relative aux clients. 
400 € x 20% = 80 €.
Encaissements du mois de juin 2005

11 - Règlements de ventes facturées en mai 2005 : s'agissant d'opérations de livraison, elles ont été déclarées en mai 2005.

12 - Règlements de prestations facturées en mai 2005 : la société n'ayant pas opté pour les débits, ces règlements sont taxables en juin 2005 pour leur montant hors taxe, soit 

12 000 € / 1,20 = 10 000 €. 

10 000 € x 20% = 2 000 €.

Décaissements du mois de juin 2005

13 - Règlement d'une facture d'avril 2005 d'un prestataire n'ayant pas opté pour les débits: TVA déductible au mois de juin 2005, quelle que soit la date de facturation : soit un montant hors taxe à retenir de 1 200 € / 1,20 = 1 000 €. 

1 000 € x 20 % = 200 €.

14 - Règlement d'une facture d'achat de fournitures de bureau. La TVA relative à cette facture a été déduite en mai 2005 lors de la réception de la facture.

15 - Règlement d'une facture d'un prestataire ayant opté pour les débits : compte tenu de cette option, les droits à déduction relatifs à cette facture ont été exercés en avril 2005, à la réception de la facture.

II. Détermination de la TVA à payer au titre du mois de juin 2005
TVA exigible :
Point 1 : ventes France






60 000 €

Point 6 : acquisition intracommunautaire




20 000 €

Point 12 : règlements réparations mai 2005




10 000 €

Total chiffre d'affaires taxable





90 000 €

TVA exigible: 90 000 € x 20 % =





18 000 €

TVA déductible :
Point 5 : achat matières premières en France



16 000 €

Point 6 : acquisition intracommunautaire




  4 000 €

Point 7 : réparation camionnette





     240 €

Point 8 : achat de gazole






       80 €
Point 10 : déjeuner d'affaires






       80 €

Point 13 : règlement facture avril 2005 prestataire



     200 €

TVA déductible :







20 600 €

Crédit de TVA du mois de juin 2005 : 18 000 € - 20 600 € =

  2 600 €
Report crédit du mois de mai 2005 :





     800 €

Crédit disponible au 30.06.2005





  3 400 €

III. Crédit de TVA

Remboursement trimestriel : le montant est bien supérieur à 760 €, mais le mois d'avril ne faisait pas apparaître de crédit de TVA. En conséquence, la SA MAROLIN ne peut prétendre au remboursement de son crédit de 3 400 € dans le cadre de la procédure de remboursement trimestriel. Le remboursement trimestriel suppose que les trois déclarations du trimestre fassent apparaître un crédit de TVA et que le montant cumulé du dernier mois du trimestre soit au moins égal à 760 €.

Régime spécial des exportateurs : remboursement possible pour chaque période correspondant à une déclaration, sans minimum exigé quant au montant du remboursement demandé. Cependant le remboursement est plafonné au montant de la TVA calculé fictivement sur le chiffre d'affaires réalisé à l'exportation, sur les livraisons intracommunautaires et les transports internationaux, soit pour le mois de juin 2005 : exportations + livraisons intracommunautaires = 2 000 € + 10 000 € = 12 000 € ;
soit une TVA fictive de: 12 000 € x 20 % = 2 400 €.

Sur la base du seul chiffre d'affaires de juin 2005, la SA MAROLIN ne pourrait obtenir le remboursement de la totalité de son crédit de TVA de: 3 400 €. 

Cependant, le plafond peut être majoré sur la base du chiffre d'affaires à l'exportation et des livraisons intracommunautaires réalisés au cours des périodes antérieures qui n'ont pas encore servi de base à une restitution de TVA. 

Nous pouvons donc également retenir les éléments du mois de mai 2005, soit: 

exportations + livraisons intracommunautaires = 6 000 € + 4 000 € = 10 000 € ; 

soit une majoration de TVA fictive de : 10 000 € x 20 % = 2 000 €, conduisant à un plafond global 

de 2 400 € + 2 000 € = 4 400 €.

La SA MAROLIN peut donc demander le remboursement de la totalité de son crédit de TVA dans le cadre du régime spécial des exportateurs.

CINQUIEME PARTIE: M. PATER

I. Première hypothèse: la société FAMILIAS est soumise à l'impôt sur les sociétés.

Apport de l'immeuble ancien : apport soumis au droit de mutation de 4,80 %, 
soit 2 000 000 € x 4,80 % = 96 000 €. 
Le paiement du droit peut, sur demande, être fractionné en cinq annuités égales, étant observé que les annuités autres que la première donnent alors lieu au versement d'intérêts. S'agissant d'un immeuble non affecté à l'exercice d'une activité professionnelle, il ne peut bénéficier de l'exonération sous condition de conservation des titres pendant au moins trois ans.

Apport de l'immeuble neuf : si l'immeuble est achevé depuis moins de cinq ans et qu'il s'agit de la première mutation au profit d'une personne autre qu'un marchand de biens, l'apport entre dans le champ d'application de la TVA immobilière, ce qui l'exonère de tout droit d'enregistrement. 
La TVA est alors due par l'apporteur, M. PATER, sur la base de la valeur d'apport, soit 
3 000 000 € à 20 % = 600 000 €.

Apport de fonds de commerce : apport soumis au droit de mutation de 4,80 %, pour la fraction qui excède 23 000 €, soit (1 000 000 - 23 000) x 4,80 % = 46 896 €.

Toutefois, l'apport peut être réalisé en exonération si l'apporteur prend l'engagement de conserver pendant trois ans les titres reçus en rémunération de l'apport. L'exonération n'est pas remise en cause si l'engagement ne pouvait être respecté pour cause de décès de l'apporteur.

Apport de titres : apports purs et simples exonérés de tout droit d'enregistrement lors de la constitution.

Apport de numéraire : apports purs et simples exonérés de droit d'enregistrement lors de la constitution.

II. Deuxième hypothèse : la société FAMILIAS est soumise à l'impôt sur le revenu.

Apport de l'immeuble ancien : dès lors que la société n'est pas soumise à l'impôt sur les sociétés, l'apport peut être opéré en exonération de tout droit d'enregistrement.

Apport de l'immeuble neuf : si l'immeuble est achevé depuis moins de cinq ans et qu'il s'agit de la première mutation au profit d'une personne autre qu'un marchand de biens, l'apport entre dans le champ d'application de la TVA immobilière, ce qui l'exonère de tout droit d'enregistrement. 
La TVA est alors due par l'apporteur, M. PATER, sur la base de la valeur d'apport, soit 
3 000 000 € à 20 % = 600 000 €.

Apport du fonds de commerce : dès lors que la société n'est pas soumise à l'impôt sur les sociétés, l'apport peut être opéré en exonération de tout droit d'enregistrement.

Apport de titres : apports purs et simples exonérés de tout droit d'enregistrement lors de la constitution.

Apport de numéraire : apports purs et simples exonérés de droit d'enregistrement lors de la constitution.
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